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Résumé
Cette séance a été organisée pour examiner les moyens possibles d'intégrer les considérations relatives aux droits de l'homme dans le système commercial international, en particulier par l'intermédiaire du mécanisme de règlement des différends et du mécanisme d'examen des politiques commerciales de l'OMC, en vue d'assurer une cohérence politique et une synergie entre le droit commercial international et le droit international des droits de l'homme.

Les principales questions abordées par les experts sont les suivantes:  Peut‑on assurer une cohérence politique et une synergie entre le droit international des droits de l'homme et le droit commercial international afin de mieux répondre aux défis de gouvernance mondiale?  Quels sont les moyens d'intégrer les considérations relatives aux droits de l'homme dans le système commercial international?  Le mécanisme de règlement des différends et le mécanisme d'examen des politiques commerciales de l'OMC permettent‑ils de renforcer la cohérence entre le droit international des droits de l'homme et le droit commercial international?

À l'heure actuelle, le droit international des droits de l'homme ne peut guère influencer de façon significative le processus de règlement des différends de l'OMC.  En particulier, son utilisation comme "droit applicable" et comme moyen de défense est limitée.  Potentiellement, il peut être invoqué comme élément de preuve ou comme source d'interprétation des règles commerciales.  Toute considération du droit international des droits de l'homme dans le règlement des différends est étroitement liée à la question plus vaste de la présence du droit international public à l'OMC et dans les processus de règlement des différends et d'examen des politiques commerciales.  On hésite à invoquer les obligations en matière de droits de l'homme comme moyen de défense, peut‑être parce que cela pourrait légitimer une conditionnalité fondée sur les droits de l'homme.

Le processus législatif – négociation politique de normes entre les Membres de l'OMC – tient compte de certaines préoccupations directement liées aux droits de l'homme, notamment avec le processus de Kimberley, les ADPIC et les dérogations concernant la santé publique.  Néanmoins, le processus politique à l'OMC est très instable;  il est confronté à des impasses et il pose de nombreux défis.

1. Exposés des experts

a) Mme Sanya Reid Smith, Conseiller juridique et chercheur principal, Third World Network
Mme Smith a indiqué que les organismes de défense des droits de l'homme avaient pris conscience du risque que les obligations dans le cadre de l'OMC affectent les droits de l'homme.  Par exemple, le Rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l'alimentation a exprimé la crainte que les accords relatifs à l'agriculture et aux services compromettent le droit à l'alimentation des populations vulnérables dans les pays les moins avancés.

Citant l'exemple de la forte augmentation du prix des médicaments contre le sida lorsqu'ils sont fabriqués sous licence, elle a posé la question de savoir si les obligations extraterritoriales en matière de droits de l'homme n'empêchent pas les Membres d'exécuter certaines obligations au regard de l'OMC quand elles risquent de porter atteinte aux droits de l'homme dans d'autres pays.  Elle s'est déclarée préoccupée par les récentes propositions des représentants des États‑Unis et de l'Union européenne chargés du commerce, suggérant de fixer à 2016 l'échéance pour le plein respect par les pays les moins avancés (PMA) de l'Accord sur les ADPIC, malgré des dispositions comme l'article 66:1 de l'Accord qui prévoit pour les PMA une période de transition de dix ans (qui peut être prorogée sur "demande dûment motivée").  Ces dispositions, qui sont essentielles pour garantir l'accès aux médicaments et le droit à la santé dans les PMA, devraient aussi être considérées comme des moyens importants pour les pays développés de s'acquitter de leurs responsabilités extraterritoriales.

b) M. Hunter Nottage, Conseiller juridique, Centre consultatif sur la législation de l'OMC
M. Nottage a invité à se demander si le règlement des différends était bien la voie appropriée pour introduire les questions relatives aux droits de l'homme à l'OMC.  Bien que l'Organe d'appel ait clairement admis, dans l'affaire DS2 "États‑Unis ‑ Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules", qu'il ne pouvait faire abstraction du droit international public et que le droit de l'OMC n'est pas "isolé cliniquement", M. Nottage a indiqué que le seuil fixé pour considérer ces règles comme étant applicables était très élevé.  Dans l'affaire DS291:  "Communautés européennes ‑ Mesures affectant l'agrément et la commercialisation des produits biotechnologiques", le recours au principe de précaution, bien qu'il soit largement invoqué et appliqué dans des contextes juridiques internationaux, a été rejeté au motif qu'il ne reflétait pas clairement les règles établies du droit international coutumier général et qu'il n'avait pas non plus été clarifié par un organisme international compétent.  Les normes relatives aux droits de l'homme peuvent‑elles avoir une "définition et un contenu précis" ou bien sont-elles, comme le principe de précaution, susceptibles de diverses interprétations, faute de formulation unique convenue?  Par exemple, que signifie exactement le "droit à la santé" ou le "droit au développement", et quelle instance internationale est effectivement habilitée à préciser leur signification?

M. Nottage a par ailleurs fait observer que l'Organe d'appel avait clairement indiqué que l'Organe de règlement des différends de l'OMC ne peut pas statuer dans des affaires ne relevant pas du droit de l'OMC.  Par exemple, dans l'affaire DS308:  "Mexique ‑ Mesures fiscales concernant les boissons sans alcool et autres boissons", l'argument invoqué pour sa défense par le Mexique, selon lequel il avait enfreint une règle de l'OMC pour s'acquitter de ses obligations au titre de l'ALENA, a été rejeté.  Cependant, le processus de règlement des différends de l'OMC est en évolution et, récemment, un groupe spécial chargé d'examiner un différend entre les États‑Unis et l'Indonésie au sujet de l'importation de cigarettes aux clous de girofle s'est référé à la Convention‑cadre de l'OMS pour la lutte contre le tabagisme pour "corroborer et confirmer" sa propre interprétation.  M. Nottage a suggéré de considérer le processus législatif pour promouvoir les droits de l'homme, notant les concessions faites pour ce qui est de l'exemption de la brevetabilité dans l'Accord sur les ADPIC ou le processus de Kimberley, plutôt que la jurisprudence relative aux différends.

c) M. Andrew Lang, Professeur de droit, London School of Economics
M. Lang s'est intéressé principalement aux tensions qui existent, selon lui, à l'OMC entre les approches fonctionnaliste et systémique du droit.  La première privilégie l'idée selon laquelle l'OMC a un devoir lié à son mandat de 1994 axé sur le commerce et laisse les questions de conflit de lois à la sphère politique.  La seconde fait valoir que l'ORD devrait se considérer et considérer l'OMC comme une création du droit international et être, partant, plus ouvert à une conception interdépendante évolutionniste de ses décisions.  M. Lang a tenté de concilier les deux, considérant que les groupes spéciaux et l'Organe d'appel de l'OMC se doivent d'être fidèles à leur rôle de mécanisme de règlement des différends commerciaux tout en tenant compte de leur objet et de leur but dans leurs approches du droit et même de leurs propres textes fondateurs.

Dans l'environnement international actuel, les tribunaux sont confrontés à une ambiguïté textuelle et normative plus grande qu'avant, et ont souvent des orientations politiques limitées.  Ce qu'il faut, c'est une forme d'ouverture compatible avec la réalité sociojuridique caractérisée par l'existence de régimes juridiques multiples qui entrent parfois en conflit.  C'est donc là que l'Organe d'appel doit affirmer son rôle.  M. Lang estime que l'on peut trouver un juste milieu entre l'approche purement fonctionnaliste et l'approche intégrationniste, en mettant l'accent sur les obligations imposées par l'article 31.1 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.  Pour cela, il faut que les traités, y compris les textes fondateurs de l'OMC et de l'Organe d'appel, soient interprétés "dans leur contexte et à la lumière de [leur] objet et de [leur] but".  L'Organe d'appel devrait se pencher davantage sur les raisons et le fondement des règles juridiques établies par un traité.

M. Lang a reconnu que cela fait surgir le spectre de l'activisme judiciaire, ce qui est la principale raison pour laquelle la cour a évité cette approche téléologique, mais, selon lui, le niveau des ressources textuelles dans la création des traités oblige le tribunal à se concentrer sur une approche restreinte et gérable.  Sur cette base, il peut utiliser son rôle pour fournir une analyse raisonnée des objectifs fondamentaux des textes et de la jurisprudence de l'OMC et les envisager dans le contexte d'une législation concurrente.  En outre, l'Organe d'appel peut tester différentes idées et allégations par rapport au texte des accords pertinents et rendre des décisions qui suscitent des réactions et un dialogue continu.

d) M. James Harrison, Professeur associé et Codirecteur du Centre for Human Rights in Practice, Faculté de droit de l'Université de Warwick
Le dernier intervenant, M. Harrison, a estimé que les droits de l'homme étaient des outils analytiques permettant d'aborder les questions de justice dans le domaine du commerce, notamment dans le cadre du processus de règlement des différends de l'OMC.  Le débat entre les juristes spécialistes des droits de l'homme et les juristes spécialistes du commerce résulte en grande partie d'un désaccord sur la hiérarchie des normes, des traités ou des obligations. Cette question a souvent donné lieu à un débat légaliste dans lequel les premiers revendiquent la primauté de leurs normes, tandis que les seconds ne trouvent pas de règles incompatibles avec les règles commerciales.  M. Harrison a cité comme exemple l'affaire Suez contre Argentine (affaire CIRDI n° ARB/97/3), différend en matière d'investissement relatif à l'augmentation des tarifs des compagnies des eaux privées sous contrôle étranger.  Dans son raisonnement, le Centre a à peine évoqué la disparité entre le droit à l'eau et le droit des investisseurs à un rendement financier, notant simplement que l'Argentine avait une obligation au regard du droit du commerce et des droits de l'homme, sans analyser réellement le contenu normatif du droit à l'eau ou utiliser les normes relatives aux droits de l'homme comme des outils de résolution des problèmes.  Qu'est‑ce que le droit à l'eau?  Dans quelles circonstances pourrait‑il autoriser un contrôle des prix?

Les normes relatives aux droits de l'homme peuvent et doivent être utilisées comme des outils d'analyse et pour faire une distinction entre les actions destinées à faire respecter les droits de l'homme et le protectionnisme déguisé sous couvert des droits de l'homme.  En outre, alors que le droit commercial semble avoir sa propre sphère, les violations observées des droits de l'homme peuvent compromettre la légitimité de ces traités, ce qui n'est pas souhaitable pour les défenseurs du droit du commerce ni pour les défenseurs des droits de l'homme.  L'accord de libre‑échange (ALE) récemment conclu entre le Canada et la Colombie offre un exemple de l'utilisation d'une évaluation de l'impact sur les droits de l'homme.  Il comporte en effet l'obligation de présenter un rapport annuel sur l'effet de l'accord sur les droits de l'homme et l'environnement, permettant ainsi une analyse et une information continues sur l'interaction entre le commerce et les droits de l'homme.

Il s'ensuit que l'OMC pourrait elle‑même servir de cadre à une analyse et à un suivi de ce genre, à travers son mécanisme d'examen des politiques commerciales.

2. Questions et observations de l'assistance

Les questions ont largement porté sur la façon de gérer les normes contradictoires du droit du commerce et des droits de l'homme dans le contexte de l'OMC:

· Fait‑on trop confiance aux groupes spéciaux et à l'Organe d'appel de l'OMC dans des domaines qui ne relèvent pas du droit de l'OMC?  Comment peuvent‑ils statuer sur des questions relatives aux droits de l'homme s'ils ne sont pas formés à la jurisprudence spécialisée en matière de droits de l'homme?

· Si un pays souhaite limiter l'importation de produits issus du travail des enfants ou d'autres mesures dangereuses et/ou inhumaines, le GATT permet de le faire en vertu la section D, qui reconnaît des obligations alternatives au regard du droit international.  Est‑ce que cela dénote un hiatus entre le droit de l'OMC et le droit relatif aux droits de l'homme?

· S'agissant de la fragmentation du droit international, il semble y avoir deux façons d'y remédier:  au moyen d'une hiérarchie des normes ou par une réflexion sur ses propres objectifs.  La prolifération des ALE ne contribue‑t‑elle pas à une plus grande fragmentation?  Comment l'Organe d'appel de l'OMC peut‑il faire face aux niveaux de plus en plus nombreux du droit international?
3. Conclusions

Pour finir, les experts ont parlé du pouvoir discrétionnaire des pays de limiter les exportations pour des raisons de droits de l'homme.  Certains pays invoquent la "moralité publique" ou l'"ordre public" pour promouvoir des restrictions politiquement opportunes concernant la main‑d'œuvre ou les droits de l'homme.  On a laissé entendre que c'était l'un des principaux domaines où les préoccupations relatives au commerce et aux droits de l'homme pouvaient vraiment coïncider.

Les participants ont été informés de la publication de l'OHCHR sur la relation entre les droits de l'homme et le commerce, qui devrait être lancée en 2012.  Il a aussi été proposé de faire avancer la réflexion pour organiser d'autres réunions avec des spécialistes du droit du commerce et des droits de l'homme.


